
CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi de la Commission
des affaires sociales

[Sanctionnée le 19 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 3 de la Loi de la
Commission des affaires sociales (1974,
chapitre 39), modifié par l'article 1 du
chapitre 64 des lois de 1975, est de
nouveau modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«3. La Commission est composée
d'au moins cinq et pas plus de douze
membres nommés pour un terme n'ex-
cédant pas dix ans par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui choisit un
président et un vice-président parmi
eux et qui fixe les honoraires, alloca-
tions ou traitements ou, suivant le cas,
les traitements additionnels de chacun
d'eux. »

2. L'article 6a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 64 des lois
de 1975, est modifié par le remplace-
ment des deuxième et troisième alinéas
par les suivants:

« Lors de chaque nomination, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil identifie
les divisions auxquelles est rattaché
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l'assesseur. Le nombre total d'asses-
seurs ne peut être supérieur à quinze.

Au moins huit assesseurs doivent être
médecins, dont quatre psychiatres, et
au moins deux autres doivent être des
travailleurs sociaux professionnels.»

3. L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 10 . Le secrétaire, le secrétaire-
adjoint et les autres personnes à l'em-
ploi de la Commission sont nommés et
rémunérés suivant la Loi de la fonction
publique (1965, 1re session, chapitre
14). »

4. L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 44 du chapitre 48 des lois de
1977, est de nouveau modifié par le rem-
placement des trois premières lignes
par ce qui suit:

« 2 0 . La Commission a pour fonc-
tion d'entendre, exlusivement à tout
autre commission, tribunal, régie ou
organisme, à l'exception des requêtes
visées dans le paragraphe d du présent
article:».

5. L'article 21 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 64 des
lois de 1975, est modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le sui-
vant:

« 2 1 . Sur réception d'une requête
ou d'un appel, le secrétaire ou le
secrétaire-adjoint de la Commission
doit aviser sans délai la partie contre
qui la requête ou l'appel est formulé. »

6. L'article suivant est inséré après
l'article 22 de ladite loi:
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«22a . La Commission peut, pour
cause, réviser ou révoquer toute déci-
sion ou ordonnance qu'elle a rendue.

Lors d'une telle révision, le quorum
est le même que celui prévu pour la
décision à réviser. »

7. L'article 30 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

« 3 0 . Lorsque la Commission est
saisie d'une requête ou d'un appel visé
aux paragraphes e, f, h, i et j de l'arti-
cle 20, le secrétaire ou le secrétaire-
adjoint doit délivrer sans délai une co-
pie de la déclaration au ministre des
affaires sociales; lorsque la Commis-
sion est saisie d'un appel visé au para-
graphe k dudit article 20, copie doit
être délivrée sans délai au ministre du
revenu.»

8. L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 9 . Les procès-verbaux des séan-
ces approuvés par la Commission et
certifiés soit par le président, soit par
le secrétaire ou soit par le secrétaire-
adjoint, sont authentiques. Il en est de
même des documents ou des copies
émanant de la Commission ou faisant
partie de ses archives, lorsqu'ils sont
signés soit par le président de la
Commission, soit par le secrétaire ou
soit par le secrétaire-adjoint. »

9. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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